
Le saviez-vous?
  Quelque 720 millions de 
personnes - soit 12 pour 
cent de la population de la 
planète - vivent dans les 
régions de montagne.

  Les montagnes couvrent  
22 pour cent de la superficie 
émergée de la terre.

  Quatre-vingt pour cent des 
communautés de montagne 
du monde vivent en deçà du 
seuil de pauvreté. 

   Les zones de montagne 
alimentent la moitié de la 
population mondiale en  
eau douce. 

  Soixante-dix-huit pour cent 
des régions de montagne du 
monde ne sont pas adaptées 
à l’agriculture.

  Environ la moitié des 
montagnards en Ethiopie 
sont particulièrement isolés 
et vivent à plus de  
5 kilomètres des routes,  
un tiers en Afghanistan et  
en Chine, et un cinquième 
au Pérou.

Un projet pour  
renforcer les politiques 
et les institutions

Dans les régions de montagne du monde, 80 pour cent de la population vit en 

dessous du seuil de pauvreté tandis que l’insécurité alimentaire touche 270 

millions de personnes. Un projet nouveau et innovateur sur les politiques de 

montagne entend remédier à cette situation inacceptable.

Sous les auspices de la FAO, des groupes locaux, nationaux et internationaux 

s’unissent pour servir la cause de l’agriculture et du développement rural 

durables dans les régions de montagne. Le projet entre dans le vif des 

politiques publiques: qu’est-ce qui opère en faveur ou à l’encontre des 

communautés de montagne? Mais au-delà de l’analyse, le projet renforcera 

les capacités des institutions et des acteurs locaux, premier pas déterminant 

pour l’accélération du développement durable dans ces régions. 

L’exigence d’un mouvement mondial pour améliorer les conditions des habitants 

de la montagne s’est fait jour pour la première fois au Sommet de la terre de 

Rio en 1992, auquel a succédé l’Année internationale de la montagne en 2002, 

suivie du Sommet mondial pour le développement durable à Johannesburg. 

Maintenant, le moment est venu de passer à l’action.
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Améliorer les moyens d’existence des habitants  
de la montagne
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Exemples de réformes 
de politique qui 
pourraient aider 
les habitants de la 
montagne 
Une récente étude de cas 
entreprise au Honduras 
par le Projet d’évolution 
des systèmes agricoles 
pour l’ADRD a identifié des 
politiques qui pourraient 
être encouragées par le 
Projet des politiques de la 
montagne pour atteindre le 
développement durable dans 
les zones de montagne:

  Amélioration de l’accès 
et de la gestion de l’eau, 
gestion de la fertilité 
des sols et promotion 
de produits de valeur et 
d’activités non agricoles;

  Promotion de services 
financiers plus accessibles 
aux communautés 
montagnardes, tels que 
des instruments de finance 
rurale appropriés, la mise 
en commun des risques 
et la réduction des frais 
d’intermédiaires;

  Soutien à la recherche, 
vulgarisation et formation 
des agriculteurs avec un 
accent sur la filière agro-
alimentaire et les objectifs 
de production et d’écologie 
intégrés;

  Renforcement des 
communautés rurales, 
associations d’agriculteurs, 
coopératives et groupes à 
travers l’esprit d’entreprise, 
les économies d’échelle pour 
les principaux services, la 
gestion d’entreprises et la 
responsabilité financière.

Régions de montagne: 
exploiter le potentiel
Les habitants de la montagne sont les populations les plus exposées à la 

pauvreté, à la faim, à la marginalisation sociale ou politique, et aux conflits, et 

ont généralement accumulé du retard en matière de développement. Pourtant, 

les zones de montagne ont un riche potentiel et offrent une vaste gamme de 

biens et de services à l’ensemble de la société.

Telles étaient les conclusions d’une conférence internationale sur l’agriculture  

et le développement rural durables dans les régions de montagne organisée  

par le Gouvernement suisse en collaboration avec la FAO à Adelboden (Suisse) 

en juin 2002.

La conférence a donné l’élan nécessaire et les moyens de lancer la 

formulation du Projet pour l’agriculture et le développement rural durables en 

régions de montagne, également baptisé Projet pour des politiques de montagne 

ou projet ADRD-M. 

Sous l’égide de la FAO, les principaux groupes de la société civile, organisations 

internationales et gouvernements qui s’étaient engagés à améliorer les 

conditions de vie en montagne, ont formulé, puis lancé en 2005 le Projet, qui 

prendra fin en 2008. Les activités se dérouleront dans le monde entier au niveau 

des pays et mobiliseront la détermination, les compétences et les connaissances 

fondamentales d’individus et d’organisations. Le Projet ADRD-M prendra appui 

sur les structures, réseaux, projets et programmes existants, et créera un réseau 

de coordonnateurs régionaux pour administrer le Projet sur le terrain. 

S’inspirant des principes de la Déclaration d’Adelboden, le Projet:

  Aidera à mieux comprendre les écosystèmes de montagne et  

la nécessité de la mise en place de politiques pour le  

développement durable;

  Renforcera les capacités des gouvernements et autres parties 

prenantes grâce à des bases de pouvoir locales pour promouvoir 

les politiques ADRD relatives à la montagne et mettre au  

point des moyens d’analyser les forces et les faiblesses des 

politiques existantes;

  Soutiendra la mise en oeuvre des politiques ADRD par des 

campagnes de promotion, des ateliers régionaux et interrégionaux 

et des échanges d’expériences.

Le Projet contribue à la réalisation de deux Objectifs de Développement du 

Millénaire, le premier qui consiste à réduire de moitié l’extrême pauvreté et la 

faim dans le monde d’ici 2015, et le huitième, visant à créer un partenariat 

mondial pour le développement. 
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En Amérique Centrale, la FAO travaillera 
avec le Programme pour l’agriculture 
durable sur les terrains en pente 
d’Amérique Centrale (PASOLAC) parmi 
les communautés montagnardes du Costa 
Rica, du Nicaragua et d’El Salvador. Une 
analyse indépendante de chacun de ces 
pays déterminera dans quelle mesure 
les politiques en vigueur affectent les 
agriculteurs et autres groupes ruraux 
vivant sur les versants de colline et 
identifiera les services fournis par les 
régions de montagne à l’environnement. 

Trois ateliers nationaux et un atelier régional faisant intervenir des représentants des 
institutions gouvernementales, de la société civile, des municipalités, des universités, 
des associations de cultivateurs et des collectivités partageront les résultats de cette 
analyse. Ils examineront des moyens de renforcer les institutions locales en vue de la 
promotion de l’agriculture et du développement rural durables. 

Amérique Centrale

Dans les Carpates, le Projet sera 
dirigé par le Secrétariat intérimaire 
de la Convention des Carpates du 
Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, en collaboration 
avec Euromontana, une alliance de 
territoires de montagne européens 
pour le développement durable. Y 
participeront les pays suivants: 
Hongrie, Pologne, Roumanie, Slovaquie, 
Serbie-et-Monténégro République 
tchèque et Ukraine. Les activités du 
projet seront semblables à celles de 
l’Amérique latine citées plus haut.

Les Carpates

En Méditerranée, le Projet introduira une perspective de montagne dans le Projet 
de renforcement des capacités pour la mise en oeuvre de l’ADRD dans les régions 
méditerranéennes en élaborant des modules de formation et en encourageant des 
mécanismes visant à stimuler le dialogue entre les parties prenantes. Le projet de 
renforcement des capacités est mis en oeuvre par le Centre international de hautes 
études agronomiques méditerranéennes (CIHEAM) par le biais de l’Institut agronomique 
méditerranéen (IAM). L’Albanie, l’Algérie, le Liban, le Maroc, la République arabe 
syrienne et Serbie-et-Monténégro devraient prendre part au projet.

La Méditerranée

Profils de projets
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Les appellations employées dans cette publication et la présentation des données qui y figurent n’impliquent de la part de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture aucune prise de position quant au statut juridique ou au stade 

de développement des pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. 



“ Les problèmes 
auxquels 
nous sommes 
confrontés dans 
les régions de 
montagne du 
monde … 
ont les mêmes 
caractéristiques. 
Nous pouvons 
échanger les 
bons et mauvais 
exemples an 
matière de 
politiques, de 
cadres ou de 
soutien.”

Dr Manfred Bötsch  
Directeur 
Bureau fédéral de l’agriculture 
Suisse

Participants au Projet:

Le Projet ADRD-M est mis en oeuvre par la FAO avec l’appui de la France, du Japon et de 

la Suisse, et la participation de:

Gouvernements ou groupes régionaux 

Algérie, Allemagne, Argentine, Autriche, Bolivie, Chine, Colombie, Communauté 

européenne, Finlande, France, Iran, Italie, Japon, Kenya, Mexique, Maroc, Norvège, 

Pérou, Slovénie, Suisse, Tunisie, Turquie.

Société civile 

Euromontana, Istituto di Ricerca per l’Economia e l’Ecologia Applicate alle Aree 

Alpine (IREALP), principales associations d’agriculteurs, ONG, groupes de femmes,  

travailleurs et syndicats, PASOLAC, Plan Bleu, Rotary Italie.

Organisations internationales 

Centre international de hautes études agronomiques méditerranéennes (CIHEAM), 

Centre international de la pomme de terre (CIP), Centre international de recherches 

agricoles dans les régions sèches (ICARDA) Centre international de mise en valeur 

intégrée des montagnes (ICIMOD), FAO, Fonds international pour le développement 

agricole (FIDA), Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)/ 

Convention des Carpates.

L’équipe du Projet poursuivra les discussions entamées avec des donateurs potentiels, 

notamment gouvernements, banques et fonds de développement, organisations 

internationales et secteur privé.

Pour tout complément d’information, veuillez contacter:
L’équipe du Projet ADRD-M  
Service des institutions rurales et de la participation  
Département du développement durable 

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture  
Viale delle Terme di Caracalla 
00100 Rome (Italie)

Tél: (+39) 06 570 54204 ou 56246 
Télécopie: (+39) 06 570 53250  
Courriel: sard-m@fao.org 
Site Internet: www.fao.org/sard/sard-m www.fao.org

Agriculture et Développement 
Rural Durables

PROJET POUR DES POLITIQUES DE MONTAGNE

Qu’est-ce que l’ADRD?
L’agriculture et le développement rural durables (ADRD) est un concept important 
pour la simple raison que les zones rurales abritent 70 pour cent des populations 
pauvres et affamées de la planète. Ces régions ont besoin d’un développement qui leur 
offrira de meilleures conditions de vie sans détruire pour autant la base de ressources 
indispensable aux générations futures. 

Le développement durable est écologiquement rationnel, économiquement viable, 
socialement équitable, culturellement approprié, humain et fondé sur une approche 
scientifique intégrée. L’ADRD englobe non seulement l’agriculture, mais aussi les 
ressources naturelles, l’environnement et la santé, ainsi que les dimensions sociales, 
institutionnelles et économiques. 
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